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LECH WALE3A a remis, le 31 août, aux jouri^i^ètes étrangers un résumé (en 16 pages) du rapport en SCB pages 
sur l a Pologne, rédigé par un groipe d'experCs-de "Solidarnoèè". Annoncé et discuté depuis longtenps, le 
rapport i n t i t u l é La Pologne; cinq ans après août offre un aperçu des circ| années écoulées, présente les moyens 
de s 'a t taquer aux maux frappant la société polonaise, définit le rôle de "Solidarnoy:" face à ces problèmes 
e t v/eut susci ter de larges discussions sur les thèmes soulev/és. Les auteurs du Rapport admettent qu'un projet 
concret pour résoudre les problèmes de la Pologne ne peut-être élaboré actuellement. 

Dans son introdLiction, Lech Walesa indique q u ' i l s ' es t adressé à un large groupe de spécial istes indé­
pendants pour préparer ce rapport sur la s i tuat ion de la société polonaise, son avenir e t ses poss ib i l i t és . 
Toute solution r ée l l e repose, a j o u t e - t - i l , sur l ' un i t é des t ravai l leurs e t des i n t e l l e c tue l s . Les principes de 
base du Rapport restent ceux_ de la République Autogérée adoptés à la 1ère Convention Nationale du syndicat: le 
d ro i t des citoyens à part iciper à la vie pol i t ique, l 'autogestion ouvrière e t la volonté de redonner aU 
t r ava i l sa dimension humaine. 

Suivant ces indicat ions, le grocpe d'experts s ' e s t mis au t ravai l en a v r i l . Parce que le Rapport n 'a pas été 
sanctionné par les autor i tés de la Pologne, les r»ms des auteurs n'y figurent pas pour raisons de sécuri té . 
Les domaines couverts par le rapport sont vastes , répart is en cinq sections e t 17 chapi tres . Le Rapport 
s'ouvre sur une étude précise de la lég is la t ion e t ses récentes modifications, i l t r a i t e plus loin de la 
c r i se économique, des conditions de vie e t de t r ava i l , de l 'éducation, de la science e t de la cul ture. 
Dans leur conclusion, les auteurs ins i s ten t sur la totale perte de confiance de la population envers le 

système de gouvernement. Une modification complète du processus cte décision économique, sociale e t politique 
es t nécessaire pour que les autor i tés retrouvent au moins un minimum de c r éd ib i l i t é . Les demandes répétées 
d'un a r rê t de la mi l i tar isa t ion en Pologne, de l ibérat ion des prisonniers poli t iques e t de retour aux Accords 
de Gdansk ne sont pas les revendications d'une poignée d'hooligans an t i - soc ia l i s t e s mais bien les impératifs 
essent ie l s du développement futur cte la Pologne. 

Rapport n ' e s t pas la panacée apportant une solution à tous les problèmes que ce r ta ins , à l'Ouest surtout, 
attendaient peut-être mais bien l ' ana lyse , précise jusque dans les d é t a i l s , des effe ts de la politique menée 
depuis la violat ion des Accords de Gdansk. En cela, ce Rapport répond pleinement à l ' a t t e n t e cte ses lecteurs 
polonais. 

Ul€ CENTAINE OE DIRIGEANTS, m i l i t a n t s e t sympathi­
sants de NSZZ "Solicternolè" ont signé la l e t t r e qui 
su i t en faveur du boycott national des élect ions à la 
Diète au mois d 'octobre. La l e t t r e fut publiée par le 
journal indépendant 'Uezuenie', le 10 septembre. 

Nous, soussignés, déclarons publiquement que nous ne 
part iciperons pas aux élections l ég i s la t ives de cet 
automne. Nous adressons en outre, un appel à tous 
ceux qui tiennent à coeur les idéaux de "Solidar-
nosc", à tcws ceux pour lesquels ine vie selon la 
vér i té const i tute un valeur personnelle e t morale, de 
refuser de par t ic iper à cet te farce é lec to ra le . 

Que chacun d 'ent re nous qui est convaincu ckj bien-
fondé de ce refus, persuade également ses amis capa­
bles de se l ibérer de la peur humiliante e t de l 'hy-
pxjcrisie. 

La Pologne anno 1^5 , es t un é t a t qui cc^inaît une 
profonde cr i se économique, ctes problèmes sociaux et 
politic^ies l a i s sés sans solution, une misère qui va 

en s'approfondissnt, c ' e s t un é t a t de prisonniers cte 
conscience, d ' a rb i t r a i r e po l i c i e r , de lo is qui limi­
tent les l iber tés civiques élémentaires e t étouffent 
le mouvement syndical, la cul ture e t la scierce. 

Dans un t e l é t a t , on propos aux citoyens des élec­
tions l ég i s l a t ives . Le pouvoir é l i t les députés et 
nous devons y souscrire. Le but de cette farce est 
de perpétuer l ' é t a t de choses, de persuacter la so­
ciété et l 'opinion poli t ique internationale que la 
si tuation en Pologne s ' e s t s t ab i l i sée , que ses pro­
blèmes ont été résolus e t que ses citoyens se sont 
réconciliés avec le pouvoir. C'est donc une nouvelle 
tentative de nous a t t i r e r dans un jeu d'apparences. 

Libérons-nous donc de notre propre impuissance e t 
protestons dans la dignité e t avec courage; que les 
bureaux de vote vides freinent le processus de démo­
ral isat ion progressive, de dégradation sociale, éco­
nomique e t cu l tu re l l e . Le boycott des élections doit 
signifeir un refus général di mensonge, de la violen­
ce, de l'emprisonnement pol i t ique , de la lo i d'excep-



- 2 -

t i o n - indigne de sociétés c i v i l i s é e s , des p r i va t ions 
œnt inues des d r o i t s . 

Souv iers - to i qu'en votant tu dévier» - que t u l e 
veu i l l es ou non - corresponsable du drame de la na­
t i o n polonaise, symbolisé par la mort en martyre du 
Père Popieluszko. En votant, t u lég i t im ises e t t u 
donnes ton accord à la d ic ta ture du p a r t i e t de 
l ' é t a t , fondée sur la violence, tu souscris à l a 
l i m i t a t i n cynique des d ro i t s civiques ina l iénab les . 

Une t e l l e a t t i t ude n 'est pas digne de notre na t ion , 
de son h i s t o i r e , des générations passées qu i ont 
l u t t é e t f a i t des sac r i f i c i es pour la Pologne e t pour 
l a l i b e r t é de chaque homme. 

Et rappelons, en suivant Jean-Paul I I , quei " l a l i -
terté n 'es t pas m don, c 'est aussi une tâche". 

TKXJJSZ JBDYNAK, président de la commission régionale 
de NSZZ "Solidarnosc" de la région Silésie-Dabroue e t 
son représentant à la TKK, a été arrêté le 17 j u i n 
1985. I l a été inculpé de "haute t rah ison" et est 
passib le, suivant l ' a r t i c l e 122, de dix ans de pr ison 
à l a peine de mort. L'enquête a été conf iée au 
parquet m i l i t a i r e . Le texte que nous publions date de 
qiœlques jours avant son a r res ta t ion . 

I . Au début de l'année 1983, la s i t ua t i on en S i l és i e 
et dans l e bassin minier semblait désespérée. La 
résistance héroïque des mineurs de 'lifcjjek', ' P i a s t ' , 
'Ziemotidt' e t d 'autres mines e t entrepr ises de l a 
région é t a i t presque tombée dans l ' o u b l i . Les gens 
avaient pieur à cause de la répressicn massiwe, l e 
nontire des émigrants ne cessait d'augmenter, l a p l u ­
part des ce l l u les syndicales étaient désorganisées. 
En dép i t de tout ce la , nous avons décidé d ' ag i r e t 
avons créé une conmission executive pour l a rég ion . 
Les d & u t s ont été t rès d i f f i c i l e s , et j e m'en suis 
rendu compte avec acui té l e jour où j ' a i décidé de 
plonger dans l a c landest in i té . On manquait de 
planques, de boî tes aux l e t t r e s e t surtout d'hommes. 
Deux aTs se sont écoulés dep j i s . La s i t u a t i o n reste 
d i f f i c i l e mais je ne regret te pas ma ctécision. 

I I . Mous avons, à l ' i n s t a r d'autres régions, des 
organes syndicaux, des délégations dans les v i l l e s , 
des ce l l u l es dans les entreprises e t des commissions 
in te ren t repr i ses dans p resc^ toutes les aggloméra­
t i ons de S i l és i e e t du bassin min ier . I l ex is te un 
groupe rég ional d'assistance c a r i t a t i v e qui s'occtpe 
de tous les persécutés. 

Nous collaborons étroitement avec d'autres régions. 
Nous avons notre presse syndicale (p lus de d ix 
t i t r e s ) . 
Nous avors é t a b l i des l iens avec l e Réseau des 
entrepr ises de pointe de par l ' a c i é r i e Katoudce e t la 
mine 'Uu jek ' . 
Nous avons réact ivé la commission nationale de coor­
d ina t i on de l ' i n d u s t r i e minière ( e l l e couvre 
l'ensemble du pays e t collabore avec la Commission 
réggionale de coord inat ion) . 
Radio "Sol idarnosc" ne se manifeste pas uniquement 

sur les ondes mais également dans la rue, aux moyens 
de hauts-parleurs. 
Le consei l chargé du prograimie au sein de la commis­
sion régionale a élaboré une douzaine cte rapfwrts 
pert inents sur les problèmes propres à la S i l és ie et 
au bassin minier e t i l a publ ié des pro jets de pro­
grammes d 'ac t ion. 
La cul ture autonome progresse; de nombreuses manifes­
ta t ions c u l t u r e l l e s , des cycles de conférences, e tc , 
ont été organisés. 
Une maison d 'éd i t i on si lésienne est sur le point de 
na î t r e . 
Un groupe s'occupe d'une maison de production de 
cassettes e t d'un cinéma de "Solidarnosc" en vidéo­
cassettes. 
Une conmission de contrôle a été mise sur p ied. E l l e 
contrôle de près les dépenses de l a commission 
régionale e t publ ie régulièrement des comptes rendus 
f inanciers dans l a presse syndicale. 
L ' a c t i v i t é de la commission régionale a mis un terme 
à l 'émigrat ion massive des syndical is tes de notre 
région. L'extension e t l a r ap id i t é de l ' i n fo rmat ion 
ont , e l l e s , entraîné une certaine améliorat ion du-
traitement que la poUce réserve aux in te rnés . 
I I I . Les projets en cours: 

Une conmission d'enseignement autonome CHJi regrotpera 
principalement des enseignants. Des services de santé 
autonomes. 
La TKK ayant signé un accord de co l laborat ion avec la 
CFDT, l a région se prépare à nouer des contacts 
d i rec ts avec les syndical is tes f rança is . 
Nous consacrons beaucoLp d ' e f f o r t s à la réac t i va t ion 
des commissions d 'ent repr ises. Nous estimons que les 
personnes persécutées devraient ê t re pr ises en 
charge principalement par les commissions cte leur 
ent repr ise. 

La commission régionale a décidé de soutenir les 
i n i t i a t i v e s autogestionnaires authentiques dans l a 
région e t de s'y jo ind re . 
Nous part ic iperons activement à la canpa^ie nationale 
abstentionniste avant les é lect ions l é g i s l a t i v e s . 
Dans ce domaine, nous avons une certaine expérience 
puisque nous avons largement pa r t i c i pé à une campagie 
analogue avant les élect ions aux conseils nationaux. 
Nous envisageons de procéder à tne analyse complète 
des problêmes de la S i l é s i e , notanment ceux de l ' i n ­
dust r ie du charbon e t ceux de l'environnement qui est 
menacé. 

Nous envisageons également de pa r t i c i pe r â l a can-
pagne ant i -a lcoo l ique. 

La s i tua t ion po l i t i que en S i l és ie a toujours été 
complexe. La commission régionale reconnaît aux 
d i f férentes organisations po l i t i ques e t sociales l e 
d ro i t d 'avoir leur opinion sur l ' aven i r de la Pologne 
e t a l ' i n t e n t i o n de col laborer avec e l les l o r s q u ' i l 
s 'agi ra de problèmes majeurs. S i nous voulons repré­
senter une force r é e l l e , nous devons l u t t e r ensemble 
pour nos dro i ts syndicaux et c iv iques. Eclatée pen­
dant des années, l a S i lés ie ne cesse de consolider 
son un i té ( . . . ) . 

Je ne c ro is pas avoir gâché mes deux dernières 
années, même s i j ' a i été pr ivé de ce qui est primer-
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d i a l en tenps nornsl , à sauoir une maison et une 
f a m i l l e . Nous, Polonais, somnes obligés de cont^uècir 
de haute l u t t e ce d ro i t à une uie normale. 

PRES AVOIR arrêté Tadeusz Jedynak, la pol ice a 
essayé de le pousser à déclarer à la té lév is ion que 
l ' a c t i o n clandestine n'a aucun sens e t à i n c i t e r tous 
les clandestins à abandonner. S ' i l obtenpérai t , on 
l u i promettait la l i bé ra t i on dans les c^jarante-huit 
heures. Une équipe de po l i c i e rs a amené son épouse 
pour qu 'e l l e fasse pression sur l u i . Jedynak se 
montrant i n f l e x i b l e , i l s l ' on t éconduite sans même 
q u ' i l s se voient . 

MCSTATIONS REŒNTES 

£ L u b l i n ; 
- Krystyna e t Jul iusz Zauiadzki ont été arrêtés le 11 
a v r i l dans le logement de Stanislau) Snieg, un enseig­
nant r e t r a i t é . Lieutenant niazurkieuicz et quelques 
autres agents de la sécuri té ont frappé le couple 
parce q u ' i l re fusa i t de se Soumettre à un in terroga­
t o i r e . Lors du tabassage, l%e Zawadzka é t a i t 
enceinte; par la su i te , son mari a f a i t uie hémorra­
g ie i n te rne . 

A Oarsouie; 
- rniroslaïua Grabouiska-Szauiiel a été l i t é r é l e 18 
septentore su i te à 3 mois de détention préventive à la 
pr ison de Rakoudecka. Sa l i b é r a t i o n s 'es t effectuée 
su i te aux protestat ions organisées par des regroupe­
ments de femmes et de syndicats en Occident, e t tout 
part icul ièrement en I t a l i e . Professeur de sociologie 
à l 'Un ive rs i té de Varsovie, Grabouska f u t arrêtée 
l e 16 j u i n avec deux autres personnes, tous accusés 
de col laborat icxi avec la revue indépendante 
"Kry tyka" . l'Ère d'un je ine enfant, on appris qu 'e l l e 
é t a i t enceinte lo rs de son a r res ta t ion . Hospital isée 
pour tuberculose sévère en 1974, e l l e a subi une 
rechute a lors qu 'e l l e é t a i t en isolement. On ne l u i a 
pas pernd de voi r n i sa f am i l l e , n i ses amis, n i son 
avocat. Grabouska a été mise en l i b e r t é prov iso i re 
mais l 'enquête se poursui t . 

£ Ulroclan; 
- Barbara Czaplicka, Tomasz Gabis et Krzysztof 
BakoiDski, rédacteurs de la revue indépendante, "CDN-
Ko l i bo r " , ont été jugés par un t r i buna l de d i s t r i c t 
l e 16-18 j u i l l e t . Arrêté a j début du nnois de mai, 
BakouBki f u t amené au procès en menottes, les deux 
autres prévenus sous caution personnelle. Les préve­
nus ont été accusés d 'avoir enf re in t la l o i de presse 
en "publ iant et d is t r ibuant sans au to r i sa t ion" . 
Bakoujski écopa de 9 mois de pr ison, Gabis f u t con­
damné à 9 mois de prison avec sursis de 3 ans et 
amende de 20 mi l le z lotys e t Czaplicka à 9 mois de 
pr ison avec sursis de 3 ans. Leurs sentences devaient 
ê t re publiées dans la presse o f f i c i e l l e . Les 
a r t i c l e s publiées dans le "CDN-Kolibor" étaient s i g ­
nés par les auteurs-mêmes, contrairement aux autres 
publ icat ions indépendantes où les auteurs signent 
leurs a r t i c l e s avec des pseudonymes. 

- Anastazja Konieczna, soudeur au chantier cte 
Uroclaw, f u t détenue le 30 j u i l l e t . Des agents de la 
sécuri té ont perquis i t ionné son logement sans au to r i ­
sat ion avant de l ' a r r ê t e r . E l l e a été mise en déten­
t i o n prov iso i re pour 3 mois. Konieczna avait été 
interné lors de l ' é t a t de guerre et ensuite condamé 
à pr ison. E l l e f u t amnistiée en J u i l l e t 1983 mais 
harcelée sans cesse depuis par les agents de la 
sécur i té. Konieczna f u t élue récemment représentante 
des t r ava i l l eu rs au Conseil autogestionnaire de son 
entrepr ise. 

- Des agents de ia sécuri té se sont i n t rodu i t s dans 
le logement de Hanna Lukouska-Karniej le 8 août. Les 
agents ont perquisi t ionné son logement en présence de 
ses 3 jeunes enfants - Lukouska ne s'y t rouvai t pas. 
Les agents l u i ont la issé une c i t a t i o n la convoquant 
de se présenter au bureau des a f fa i res internes de la 
voiWDdie. Lukouiska f u t détenue à plusieurs reprises 
lo rs de l ' é t a t de guerre, emprisonnée au début de 
1984 pour ensuite ê t re amnistiée. 

- Des agents de la sécuri té ont perc^ is i t ionné l e 
logement de Barbara Sarapuk le 8 août au matin. Ne 
la trouvant pas chez e l l e , i l s ont soimi sa mère, c^ii 
est âgée et malade, à un interrogatore concernant les 
ac t i v i tés de sa f i l l e . 

- Selon la publ icat ion indqsendante "BIS" en Basse 
S i l és ie , 20 personnes de lilroclaiu ont été arrêtées au 
mois de j u i l l e t e t au début j u i l l e t . 

UH RECENT RAPPORT de la Société Chimique Polonaise 
décr i t la s i t ua t i on alarmante de l'environnement en 
Pologne. En 1983, selon ce rapport , l a Pologne se 
place en première pos i t ion pour la po l l u t i on atmo­
sphérique. Cet honneur douteux est dû à la consomma­
t i o n élevée de charbon dans l ' i n d u s t r i e énergétique 
sans f i l t r a g e des résidus, au développement d ' indus­
t r i e s énergétivores, à la mu l t i p l i ca t i on des véhi­
cules automobiles sans f i l t r a g e des échappements, à 
l ' u t i l i s a t i o n croissante de produits chimiques dans 
l ' a g r i c u l t u r e . Sur les 1.066 usines répertor iées 
comme re je t tan t des substances nu is ib les , seule la 
moit ié respecte les l im i t es maximales d'émission de 
déchets, a lors que 304 dépassent les c^iotas f i xés par 
la réglementation. 2051 des industr ies les plus dan­
gereusement polluantes n'employent n i même ne con­
sul tent de spécia l is tes de l'environnement tandis que 
la moit ié des entreprises confient ces prdDlèmes à 
ctes non-spécia l is tes. 

Les transports sont la deuxième source de po l l u t i on 
atmosphérique. Le volume des échappements automobiles 
est disproportionnellement élevé en comparaison avec 
le nombre de véhicules en c i r c u l a t i o n . Les véhicules 
polonais consomment environ deux fo i s plus d 'hu i le 
c îe la moyenne mondiale. De p lus, l a Pologne compte 
proportionnellement l e plus de fumeurs au monde. 

La hausse de la production de métaux lourds, d 'é lé ­
ments r ad ioac t i f s , d'engrais phosphores et de sub­
stances toxiques comme les s tab i l i sa teurs et les 
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colorants augmentent les risques d'empoisonnement 
a l imenta i re . Ces substances entraînent des maladies 
non-contagieuses, des problèmes c i r cu la to i r es , l e 
cancer, des troubles psychiques et des a l l e rg i es . Les 
po l lu t ions de l ' eau , al imentaire et atmosphérique 
in f luen t également directement sur la chute de l ' e s ­
pérance de u i e . 

Le rapport c i t e le taux moyen de concentration de 
plomb, cadhiium, mercure e t d 'autres pol luants dan­
gereux dans les légumes e t les produi ts l a i t i e r s . Par 
exenple, l a concentration maximale de plomb contenue 
dans des légumes cu l t i vés dans des zores d ' indus t r ies 
métallurgiques a t t e i n t 230 mil l igranmes, a lors c îe le 
taux maximal autor isé est de 3 milligrammes. 

SOURCES: ' B i s ' no. 91 ; 'CDN' no. 123; Pol-Presse no. 
48; 'Tygodnik Wazoujsze' no. 138; Uncensored Poland 
Neuis Bu l l e t i n no. 18/85. 
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